
 

 

Cette note d’information s’inscrit dans le cadre d’une initiative à long terme menée en RDC visant à analyser la manière dont l’acceptation ou le 

rejet des organisations humanitaires s’exprime sur les réseaux sociaux. Cette édition traite des réactions et des réponses aux incidents liés 

à la sécurité des organisations humanitaires dans le contexte de la riposte à Ebola en cours, mais n’inclut pas les récits spécifiques liés 

à Ebola, accessibles ici. Le contenu de cette note a été sélectionné à partir de listes prédéfinies d’agences des Nations unies, d’ONG 

internationales, d’ONG locales et d’organisations de la société civile, ainsi que de mots-clés généraux liés à l’aide humanitaire et à l’aide au 

développement en RDC. Les commentaires associés aux publications ayant suscité le plus d’engagement ont fait l’objet d’une analyse qualitative 

afin d’identifier les discours dominants. Cette édition met en évidence : 

●​ Comment le cadrage organisationnel influence les réactions du public face aux incidents de sécurité. La couverture médiatique 

d’une attaque contre un convoi de MSF à Mwenga, dans le Sud-Kivu, le 1er mai, a suscité des commentaires majoritairement 

favorables, les discussions portant davantage sur la sécurité du personnel et la neutralité humanitaire que sur l’attribution 

politique ou la contestation. 

●​ Comment les procédures judiciaires relatives aux violences commises en 2017 contre deux membres du personnel international 

de l’ONU, leur interprète local et trois chauffeurs ont suscité un débat axé sur les disparités perçues plutôt que sur l’hostilité 

institutionnelle. La couverture du verdict rendu par la Haute Cour militaire dans le procès de Kasaï, impliquant 54 accusés, a 

donné lieu à des commentaires centrés sur les lacunes en matière de responsabilité et l’absence perçue des commanditaires 

présumés, le discours public dominant s’interrogeant sur l’égalité de traitement entre le personnel congolais et le personnel 

international devant la justice. 

●​ Comment les rapports sur les droits humains suscitent des questions sur la crédibilité et les partis pris plutôt qu’un rejet 

généralisé. Les rapports de Human Rights Watch et de Global Witness ont suscité des critiques limitées mais notables, axées 

sur des allégations de sélectivité, de manque d’impartialité et d’omission d’acteurs, tandis que l’engagement du grand public 

restait largement neutre. 

L’analyse s’appuie uniquement sur des publications publiques, à l’exclusion des contenus provenant de groupes privés, de réseaux fermés, de 

plateformes de messagerie chiffrée ou de contenus que les utilisateurs n’ont pas intentionnellement rendus publics. Les discours publics sur les 

réseaux sociaux constituent un indicateur important tant du discours public dominant que des réactions du public à celui-ci. Alors que les 

émissions de radio et autres médias édités reflètent les informations rendues publiques, l’analyse des commentaires sur les réseaux sociaux 

permet de comprendre comment ces informations sont reçues, interprétées et assimilées par le public. Elle peut également révéler des lacunes 

dans la compréhension du public et identifier les domaines dans lesquels la communication peut être floue ou inefficace. De plus, les discours 

préjudiciables qui suscitent un engagement important sur les plateformes publiques de réseaux sociaux peuvent indiquer les types de discours 

susceptibles d’être amplifiés dans des canaux privés ou fermés, où ils peuvent contribuer à la radicalisation et accroître les facteurs de risque 

associés à la violence dans le monde réel. À mesure que le discours en ligne occupe une place de plus en plus centrale dans la manière dont 

l’aide humanitaire est comprise et contestée, le suivi de ces discours constitue un élément important pour l’acceptation de l’aide, la gestion de la 

sécurité, la programmation et la communication avec les populations touchées. 

Le volume de publications a atteint son pic fin mai, plus précisément le 28 mai, principalement en raison de la couverture médiatique de la riposte 

à Ebola. Les publications étaient principalement concentrées à Kinshasa, suivie du Nord-Kivu et de l’Est de la RDC. X représentait 79,58 % des 

publications et Facebook 20,42 % sur l’ensemble de la période de suivi. 
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« Qui sont les commanditaires ? » 
Suivi des discours sur l'aide humanitaire sur les réseaux sociaux : observations récentes en RDC 

03 juillet 2026 

Cette note d'information d'Insecurity Insight analyse l'activité publique sur les réseaux sociaux en RDC entre le 

1er mai et le 13 juin 2026. 

   

https://insecurityinsight.org/iiarchive?category=DRC%3A%20Attacks%20on%20Ebola%20Response


 

Points clés 

Attaque contre un convoi de MSF à Mwenga, dans le Sud-Kivu, le 1er mai 2026 : la solidarité prédomine, 

quelques critiques isolées concernant la décision relative au personnel 

Le 1er mai 2026, dans le territoire de Mwenga, province du Sud-Kivu, une équipe de MSF qui se rendait de Mwenga à Kamituga 

puis à Kitutu dans le cadre d’une mission d’évaluation des besoins humanitaires et médicaux a été interceptée à un poste de 

contrôle par des membres de Wazalendo, malgré une coordination préalable avec les autorités et les acteurs de la santé. Les 

membres de Wazalendo étaient en désaccord quant à l’identité de l’équipe et à la décision de la laisser passer ou non, ce qui a 

conduit à des échanges de tirs entre eux, l’équipe de MSF se retrouvant prise entre deux feux. Les membres de l’équipe sont 

sortis indemnes et ont poursuivi leur mission à Mwenga. – Communiqué de presse de l’organisation humanitaire 

La couverture de l’incident sur les réseaux sociaux a généré huit publications sur Facebook et X, touchant plus d’un million d’utilisateurs. 

L’audience était très concentrée : une seule publication de MSF confirmant que le personnel était rentré sain et sauf à Bukavu représentait 

71,0 % de l’audience totale estimée (1 310 873), les sept autres publications se partageant le reste. Cette publication, qui ne mentionnait 

pas nommément la partie au conflit responsable de l’incident, était également la seule à avoir généré un fil de commentaires substantiel, 

totalisant les 31 commentaires enregistrés concernant cet incident. 

La réaction du public a été majoritairement positive ou neutre, bien qu’elle n’ait pas fait l’unanimité. Sur les 31 commentaires, 16 (51,6 %) 

étaient positifs, 14 (45,2 %) neutres et un (3,2 %) critique. 

●​ La solidarité prédomine : la grande majorité des commentaires exprimaient des mots d’encouragement et de soutien au 

personnel de MSF, plusieurs affirmant explicitement la neutralité et l’impartialité de l’organisation. 

  « On ne doit se blesser ou mourir en voulant apporter du soin aux populations vulnérables. Mettez svp les 

humanitaires en dehors de vos problèmes.» 

●​ Pratiques salariales et de recrutement, cas isolé : un commentaire, émanant d’un travailleur humanitaire local se 

présentant comme tel et évoluant dans la zone sanitaire de Mwenga, a fait valoir qu’il était imprudent de la part de MSF 

d’envoyer du personnel international dans la région en l’absence d’un couloir humanitaire sécurisé, suggérant que 

l’évaluation aurait dû être menée par du personnel national. Il s’agit d’un commentaire isolé qu’il ne faut pas surestimer. 

  « étant humanitaire qui travaille dans la zone de santé de Mwenga, c’était imprudent d’envoyer en mission les blancs dans 

cette zone. MSF devrait envoyer les nationaux dans cette zone pour faire l’évaluation, car cette zone est dangereuse et il n’y a 

pas de couloir humanitaire»  

Publications mentionnant la milice Wazalendo 

Bien que le communiqué de l’organisation concernée n’ait pas précisé quelle partie au conflit était responsable, la couverture sur 

Facebook et X a présenté l’événement comme une attaque de la milice Wazalendo contre le convoi de MSF. Bien qu’elle ait porté sur cinq 

publications, cette couverture a généré moins de commentaires au total (22) que la publication unique de MSF (31), ce qui reflète un 

engagement plus limité. Parmi tous les commentaires enregistrés sur ces cinq publications, un quart critiquaient MSF, notamment des 

commentaires accusant explicitement l’organisation de collaborer avec les forces du M23. Les autres commentaires critiques comportaient 

des descriptions hostiles à l’égard de MSF, l’un d’entre eux contestant l’attribution de la responsabilité à Wazalendo et affirmant que 

l’incident impliquait en réalité les FARDC. 

  « Vous utilisez les mercenaires du m23 soit disant humanitaire, heuresusement les wazalendo sont vigilants » 

 



 

Ce que cela nous apprend 

●​ La manière dont MSF a présenté l’incident, en mettant l’accent sur son impact et en réaffirmant les principes humanitaires, 

semble avoir influencé la réaction du public, majoritairement favorable. La publication ayant atteint la plus grande audience 

a d’abord évoqué la sécurité du personnel avant d’aborder l’incident sécuritaire, et a appelé tous les groupes armés à 

respecter l’action humanitaire sans attribuer la responsabilité à un acteur spécifique.  

●​ Une chaîne de discussion parallèle a été déclenchée par la couverture médiatique de l’événement, et cette couverture 

désignait explicitement la milice des Wazalendo comme responsable. Bien qu’ils ne représentent qu’une minorité parmi 

l’ensemble des commentaires, ceux qui accusaient l’organisation de soutenir une partie au conflit ont été suscités par les 

reportages médiatiques plutôt que par la publication de l’organisation. 

●​ Bien que le faible nombre de commentaires ne permette pas de tirer des conclusions définitives quant à la causalité, les 

résultats suggèrent qu’une communication axée sur l’incident peut susciter le soutien du public, même lorsque la 

communication de tiers donne lieu à un cadrage préjudiciable en réponse à l’incident.  

Verdict du tribunal militaire, procès pour le meurtre des experts de l’ONU au Kasaï, juin 2026 

Le 12 mars 2017, près du village de Bunkonde, dans la province du Kasaï central, deux enquêteurs étrangers de l’ONU, leur 

interprète congolais et trois motocyclistes ont été portés disparus alors qu’ils enquêtaient sur des allégations d’atrocités commises 

lors d’un conflit armé entre les forces gouvernementales et la milice Kamuina Nsapu. Le 27 mars 2017, les dépouilles des deux 

enquêteurs de l’ONU et de leur interprète ont été retrouvées, tandis que les trois motocyclistes restaient portés disparus. En janvier 

2022, les autorités congolaises ont condamné à mort 51 personnes, pour la plupart des membres de milices, pour leur implication ; 

toutefois, la RDC a déclaré un moratoire sur les exécutions. En juin 2026, 54 accusés ont été condamnés à mort par la Haute Cour 

militaire, dont un officier de l’armée congolaise. 

Entre le 5 et le 10 juin 2026, neuf publications sur Facebook et X ont rapporté que la Haute Cour militaire avait condamné les 54 individus 

à mort. La couverture a touché au total 276 488 utilisateurs des réseaux sociaux. Sur les 56 commentaires recueillis sur deux publications 

Facebook éditées par des médias à fort engagement, 45 étaient neutres et 11 critiques. Parmi les commentaires neutres, un petit nombre 

pouvait être interprété comme approuvant le verdict, notamment un commentaire qui saluait cette décision comme une avancée vers le 

renforcement de la justice et la protection des enquêteurs et des défenseurs des droits humains. 

«La protection des enquêteurs, journalistes et défenseurs des droits humains est essentielle pour toute société 

démocratique. J'espère que ce verdict contribuera à renforcer la justice et à prévenir de telles tragédies à l'avenir.» 

Principaux discours identifiés 

●​ Responsabilité sélective : le sentiment critique le plus récurrent dans les commentaires en réaction aux deux 

publications dénonçait le deux poids deux mesures du système judiciaire. Plusieurs commentateurs ont, indépendamment 

les uns des autres, opposé les poursuites engagées contre les personnes condamnées pour le meurtre de deux membres 

du personnel étranger de l’ONU à l’absence de responsabilité comparable pour les milliers de civils congolais tués dans le 

conflit dans l’est de la RDC. Plusieurs commentaires faisaient spécifiquement référence aux guides congolais qui 

accompagnaient les deux membres du personnel de l’ONU et qui étaient impliqués dans la même attaque, s’interrogeant 

sur les raisons pour lesquelles ils n’avaient pas fait l’objet d’une attention judiciaire équivalente. Sept des onze 

commentaires critiques partageaient ce point de vue. 

«Nous avons perdus des milliers de vies a l’Est.... pouvez vous me dire combien des personnes vous avez arrêté ?»  

●​ Perception d’une responsabilité partiellement assumée : un thème récurrent dans les commentaires était la conviction 

que le verdict ne visait pas ceux qui auraient ordonné les meurtres. Environ 21 % des commentaires s’interrogeaient sur 

l’absence des prétendus « commanditaires » parmi les personnes condamnées, plusieurs commentateurs désignant 

explicitement un ancien dirigeant politique comme responsable d’avoir commandité ou dirigé les meurtres. Ce discours est 

apparu dans différents fils de commentaires sur des publications médiatiques distinctes, ce qui indique qu’il a été soulevé 

de manière indépendante par plusieurs commentateurs plutôt que par un seul utilisateur. 

https://www.facebook.com/MSFrdcongo/posts/pfbid0v1j5SYeZm1Ex9rGQQHhpERGcYTyYx7UsPojUEheDaUgJ8oL1Pjagkn9KY8Ef5eMgl


 

« Kabila est le commanditaire pourquoi ne fait pas partie ? »  

●​ Un langage déshumanisant à l’égard des victimes, rare mais grave : un commentaire faisait référence aux victimes en 

utilisant un langage déshumanisant, se demandant si leur mort justifiait le nombre de personnes condamnées dans cette 

affaire. Bien qu’isolé, ce commentaire se démarquait par son hostilité envers les victimes. 

Ce que cela nous apprend 

●​ Les réactions du public au verdict se sont principalement concentrées sur le sentiment d’une responsabilité partiellement 

assumée plutôt que sur la légitimité du processus judiciaire lui-même. Les commentateurs ont fréquemment remis en 

cause l’absence des commanditaires présumés parmi les personnes condamnées, ce qui suggère que certains 

considéraient ce verdict comme une affaire non résolue plutôt que comme une issue définitive. 

●​ Un deuxième thème récurrent concernait la disparité perçue en matière de responsabilité entre les décès de membres du 

personnel de l’ONU et ceux de civils touchés par le conflit plus large dans l’est de la RDC.  

●​ Les mentions de guides congolais touchés par le même incident suggèrent que certains utilisateurs mettaient en évidence 

des lacunes dans la portée de la responsabilité. 

●​ Les commentaires critiques étaient dispersés et non coordonnés, et rien n’indiquait une tentative ciblée de saper le 

processus judiciaire.  

Rapports internationaux sur les droits humains : HRW et Global Witness 

10 juin 2026 : Human Rights Watch et Global Witness ont publié des rapports documentant des agissements attribués à l’AFC/M23 et aux 

forces rwandaises dans l’est de la RDC. La publication simultanée de ces deux documents majeurs a généré 13 publications sur Facebook 

et X, touchant 142 084 utilisateurs. L’engagement sous forme de commentaires a été limité, avec un total de 29 commentaires sur les deux 

publications, ce qui reflète la couverture principalement axée sur X de ces rapports, où les fils de discussion sont généralement plus 

courts. 

●​ Human Rights Watch a publié un rapport de 78 pages intitulé « Death Was Everywhere » (La mort était partout), 

documentant ce qu’elle a décrit comme des recrutements forcés systématiques, des détentions arbitraires, des actes de 

torture, des exécutions et le recours à des enfants soldats par le M23 et les Forces de défense rwandaises dans les 

camps d’entraînement de Rumangabo et de Tshanzu, au Nord-Kivu. La couverture médiatique a généré huit publications 

touchant au total 73 592 utilisateurs, avec 229 interactions. Sur les 15 commentaires enregistrés, 11 étaient neutres et 

quatre critiques.  

●​ Global Witness a publié les conclusions d’une enquête menée pendant un an, alléguant que du coltan extrait à Rubaya, 

une localité contrôlée par le M23, avait intégré les chaînes d’approvisionnement mondiales via le Rwanda et des fonderies 

chinoises, pour aboutir finalement chez de grandes entreprises technologiques. Cette couverture a généré cinq 

publications touchant 68 492 utilisateurs, avec 170 interactions. Sur les 14 commentaires recueillis, 12 étaient neutres et 

deux critiques. Étant donné que le nombre total de commentaires pour les deux articles s’élevait à 29, toutes les 

conclusions de cette section doivent être considérées comme indicatives plutôt que statistiquement représentatives. 

Principales critiques identifiées 

●​ Partialité limitée et attention sélective : la réaction critique la plus courante dans les deux reportages était une 

accusation de sélectivité. Les commentaires reprochaient aux deux organisations de se concentrer sur le M23 et les forces 

rwandaises sans couvrir les violences attribuées aux FDLR, à l’ADF, à Wazalendo ou au gouvernement de Kinshasa. Ce 

cadrage ne remettait pas en cause les conclusions, mais contestait leur portée et leur impartialité. 

  « Encore un rapport de @hrw totalement biaisé et à sens unique. Vous instrumentalisez la souffrance dans l’Est en ignorant 

volontairement la terreur semée par les FDLR, les ADF et les Wazalendo, tous armés et blanchis par le régime. Cibler 

uniquement le M23/AFC tout... »  

https://www.hrw.org/report/2026/06/10/death-was-everywhere/arbitrary-detention-killings-and-forced-recruitment-by-the
https://globalwitness.org/en/campaigns/transition-minerals/who-buys-rwandas-smuggled-coltan-the-global-journey-of-conflict-coltan-from-drc-to-the-worlds-electronics/


 

  « Et cette ONG n’a pas vu le pillage qui se passe au Lualaba, par le régime ? Des ONG des pacotilles..»  

●​ Remises en cause de la crédibilité, modérées : deux commentaires sur le rapport de HRW ont explicitement réfuté ses 

conclusions, l’un affirmant que le recrutement était volontaire et l’autre soutenant que le rapport omettait de mentionner les 

violences commises contre les communautés banyamulenge. Ces deux commentaires présentaient des points de vue 

alignés sur ceux des parties citées dans le rapport. Sur la base d’un petit échantillon de commentaires, cette tendance ne 

peut être qualifiée de réponse coordonnée, mais elle correspond à la dynamique observée dans les éditions précédentes 

de cette série, où les rapports sur les droits humains suscitent des contre-réactions directes de la part de comptes alignés 

sur les parties citées, ce qui justifie un suivi au cours des périodes suivantes. 

Ce que cela nous apprend 

●​ La part des commentaires critiques dans les deux rapports était faible (quatre sur 15 pour HRW, deux sur 14 pour Global 

Witness), mais lorsque des critiques apparaissaient, elles étaient de fond : elles visaient directement la crédibilité et la 

sélectivité des organisations plutôt que les faits du conflit. Il s’agit d’une tendance différente de celle observée dans les 

commentaires neutres du grand public, qui approuvaient généralement les conclusions en condamnant les parties citées. 

●​ Deux commentaires critiques sur le rapport de HRW semblaient provenir de comptes présentant des points de vue alignés 

sur ceux des groupes cités dans le rapport, l’un d’entre eux niant explicitement le recrutement forcé. Il s’agit d’un constat 

limité, fondé sur un petit échantillon de commentaires, qui ne permet pas d’établir l’existence d’une réponse coordonnée, 

mais qui mérite d’être suivi au cours des prochaines périodes si des tendances similaires se reproduisent. 

●​ Les conclusions de Global Witness sur le coltan ont suscité encore moins d’engagement de la part du public, les réactions 

étant largement neutres. Si elles se confirment lors des prochaines périodes de suivi, ces conclusions sur la chaîne 

d’approvisionnement pourraient avoir des implications en termes de réputation pour les organismes de certification et les 

partenaires commerciaux cités dans le rapport. 

Autres incidents relevés 

Négociations sur l’accès humanitaire, aéroport de Goma (mai) : le 14 mai 2026, deux médias ont rendu compte d’une réunion entre le 

vice-Premier ministre de la RDC, Jacquemain Shabani, et la représentante spéciale adjointe de l’ONU, Vivian Van de Perre, au cours de 

laquelle la réouverture éventuelle de l’aéroport de Goma afin de faciliter l’acheminement de l’aide humanitaire a été discutée. Ces deux 

publications ont touché un public estimé à 65 984 utilisateurs au total, générant 461 interactions et 13 commentaires. La discussion dans 

les commentaires s’est presque exclusivement concentrée sur des questions de contrôle politique plutôt que sur la justification 

humanitaire, plusieurs commentateurs se demandant si Kinshasa exerçait une réelle autorité sur l’aéroport. 

Arrestation d’un travailleur humanitaire congolais, Burundi (mai) : Les 29 et 30 mai 2026, trois publications ont fait état de 

l’arrestation d’un travailleur humanitaire congolais en mission à Bujumbura par les services de renseignement burundais, qui aurait été 

effectuée à la demande des autorités congolaises sur la base d’accusations de liens avec l’Alliance du fleuve Congo (AFC) et le 

mouvement rebelle M23. La couverture provenait de deux comptes X individuels et d’une page Facebook de médias édités, cette dernière 

représentant la majorité de l’audience estimée combinée de 1 582 utilisateurs. Les publications étaient factuelles et informatives dans leur 

ton. Les reportages indiquaient que les motifs de l’arrestation restaient flous, les proches du travailleur humanitaire faisant part de leurs 

craintes d’une extradition vers Kinshasa. Aucun discours préjudiciable n’a été identifié. Un utilisateur des réseaux sociaux a noté l’absence 

de toute déclaration officielle de la ZOA concernant cette arrestation. 

Mesure de précaution du PAM, Minembwe, Sud-Kivu (mai) : Deux publications sur X en mai ont fait état de frappes de drones dans la 

région de Minembwe, au Sud-Kivu. L’une, provenant d’un compte de médias édités, citait des sources locales affirmant que cinq camions 

du PAM transportant de l’aide alimentaire avaient été refoulés avant d’atteindre Minembwe ; une seconde, provenant d’un compte 

individuel, appelait l’OCHA et le CICR à intervenir. Le convoi de cinq camions avait reporté sa livraison à Minembwe par mesure de 

précaution, à la suite de frappes de drones dans la région qui avaient détruit l’hôpital voisin de Mikenge. La portée cumulée des deux 

publications s’élevait à 13 utilisateurs ; aucune n’a généré de commentaires. Le contenu était de nature informative et avait une visée de 

plaidoyer, sans qu’aucun discours préjudiciable au secteur de l’aide humanitaire n’ait été identifié. Les deux publications n’étaient plus 

accessibles au moment de la rédaction du rapport. 

Détention de membres du personnel de MSF-Belgique, à Masisi, dans le Nord-Kivu (juin) : une publication d’un journaliste (portée : 

10 166 utilisateurs des réseaux sociaux) rapportait que trois membres du personnel de MSF-Belgique avaient été détenus entre le 28 

mars et le 3 juin à Masisi, dans le Nord-Kivu, puis transférés à Goma où ils auraient été détenus sans procédure régulière. Ce même 



 

message citait la dénonciation par le CFDD-RDC de l’exécution de huit civils dans ce même contexte. La publication n’a suscité aucun fil 

de commentaires.  

L’AFC/M23 prend pour cible la société civile, Nord-Kivu (juin) : une publication sur X, émanant d’un compte de journaliste vérifié, 

rapportait que l’AFC/M23 avait publiquement déclaré son opposition aux organisations de la société civile opérant sur son territoire et 

mentionnait plusieurs défenseurs qui avaient été tués, dont un coordinateur d’une ONG locale. La publication citait un meurtre survenu en 

février 2025, mais l’intégrait dans un récit plus large sur les attaques répétées contre les acteurs de la société civile. La publication a été 

vue 271 fois, ce qui indique une portée limitée au cours de la période couverte par le rapport. 

Réaction du public face à la riposte à Ebola, Ituri et Nord-Kivu, mai-juin 2026 

Notes d'analyse consacrées au suivi d'Ebola : Insecurity Insight a publié des notes d'analyse consacrées au suivi des réseaux sociaux, qui 

retracent le débat public autour de la 17e épidémie d'Ebola à travers six éditions (du 14 mai au 22 juin 2026). Ces notes sont disponibles en 

français et en anglais. 

 

Chiffres clés 

Comme dans les éditions précédentes, ces résultats doivent être interprétés avec la même prudence : les limites techniques en matière de 

géolocalisation et de couverture des plateformes peuvent entraîner une sous-détection des publications pertinentes, et l’analyse se fonde 

uniquement sur les publications publiques, à l’exclusion des contenus provenant de groupes privés, de réseaux fermés ou de plateformes de 

messagerie chiffrée. 

Ampleur de l’analyse 

•​ Nombre total de publications : 1 235 

•​ Nombre total de commentaires : 1 746 

•​ Portée totale estimée : environ 38 274 640 utilisateurs de 

réseaux sociaux 

•​ Nombre total d’interactions : 71 942 

•​ Période d'observation : du 1er mai au 13 juin 2026 

Répartition des commentaires par type d'organisation 

•​ Organisations humanitaires internationales (ALIMA, 

MSF) : 471 (27,0 %) 

•​ Organisations internationales de développement 

(HRW, Global Witness) : 483 (27,7 %) 

•​ Général : 210 (12,0 %) 

https://insecurityinsight.org/iiarchive?category=DRC%3A%20Attacks%20on%20Ebola%20Response


 

•​ Plateformes : Facebook (360), X (875) 

 

Langue des commentaires 

•​ Français : 1 423 (81,5 %) 

•​ Anglais : 102 (5,8 %) 

•​ Lingala : 86 (4,9 %) 

•​ Emojis / sans texte (N/A) : 91 (5,2 %) 

•​ Swahili : 15 (0,9 %) 

•​ Arabe : 13 (0,7 %) 

•​ Autres langues (bengali, chinois, kinyarwanda, pachto, 

espagnol, ukrainien) : 16 (0,9 %) 

•​ Opérations de maintien de la paix de l'ONU 

(MONUSCO) : 230 (13,2 %) 

•​ Donateurs (États-Unis, Royaume-Uni, UE, Suède) : 129 

(7,4 %) 

•​ Agences des Nations unies (UNICEF, FNUAP, OMS, 

OCHA) : 89 (5,1 %) 

•​ Organisations locales (Croix-Rouge, Alliance 

Humanitaire) : 46 (2,6 %) 

•​ Opérations autonomes de l'ONU : 88 (5,0 %) 

 

Sentiment des commentaires 

•​ Commentaires neutres : 1 169 (67,1 %) 

•​ Commentaires positifs : 333 (19,1 %) 

•​ Commentaires critiques : 244 (14,0 %) 

 

Avertissement concernant l'utilisation des données et la confidentialité 

Ce rapport comprend une analyse de contenus issus des réseaux sociaux accessibles au public et recueillis sur des plateformes 

ouvertes. Toutes les données ont été anonymisées afin de supprimer ou de masquer les informations permettant d’identifier les 

personnes, et aucun contenu provenant de groupes fermés n’a été utilisé. L’analyse a été menée dans l’intérêt général et 

conformément au Règlement général sur la protection des données (RGPD) de l’UE, sur la base d’un intérêt légitime. Cette analyse a 

pour objectif de soutenir le dialogue humanitaire, d’éclairer l’élaboration des politiques, de protéger les travailleurs humanitaires et les 

personnes qu’ils aident, et de contribuer à la recherche d’intérêt public. Ce document est publié par Insecurity Insight, une organisation 

«Humanitaire à humanitaire» (H2H) attachée aux principes humanitaires. Financé par l’Union européenne. Les points de vue et 

opinions exprimés n’engagent toutefois que leur(s) auteur(s) et ne reflètent pas nécessairement ceux de l’Union européenne. Ni 

l’Union européenne ni l’autorité octroyante ne sauraient en être tenues pour responsables.  

N’hésitez pas à nous faire part de vos questions et commentaires. Partagez vos observations, tant sur le terrain qu’en ligne. Vos 

contributions nous aident à garantir la précision et l’actualité de cette analyse. E-mail :info@insecurityinsight.org . Rejoignez nos 

efforts pour protéger l’espace humanitaire. Inscrivez-vous à notre liste de diffusion consacrée à la veille des réseaux sociaux. 

Retrouvez davantage de ressources sur le site web de la veille des réseaux sociaux. Aidez-nous à soutenir notre travail en partageant 

cette ressource. Veuillez copier-coller ce lien : https://bit.ly/1May-13Jun2026DRCSMMBriefFR 

Citation suggérée : Insecurity Insight. 2026. Suivi des discours sur l’aide humanitaire sur les réseaux sociaux : tendances émergentes 

en RDC, du 1er mai au 13 juin 2026, Suisse : Insecurity Insight. https://bit.ly/1May-13Jun2026DRCSMMBriefFR 
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